Nom – Prénom
Adresse

Code - Ville

Ville, le (date)

Madame - Monsieur le Directeur

URSAFF de (région)



Adresse
Objet : LRAR - Déclaration d’un accueillant familial 

Madame, Monsieur 
J’ai expédié à vos services, le (date), un formulaire CERFA n° 11469-03 : déclaration d’employeur pour l’accueil familial de (Mme – M. Nom Prénom).

Par courrier du (date) vos services m’informent que depuis le 1er janvier 2016 cette déclaration doit s’effectuer auprès du CESU et n’ont pas pris ma déclaration en compte.

Je ne souhaite pas utiliser le CESU en ligne mais le mode de déclaration classique, tout comme l’accueillant familial qui ne souhaite pas être déclaré par ce biais.
La loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 a modifié l'Article L442-1 du Code de l'action sociale et des familles : 
(...) La rémunération et les indemnités prévues aux 1° à 4° peuvent être déclarées et, le cas échéant, versées par le chèque emploi-service universel défini à l’article L. 1271-1 du code du travail, sous réserve de l’article L. 1271-2 du même code. (...)

Cette disposition est donc présentée comme facultative et n’ayant en aucun cas un caractère obligatoire.

Par ailleurs, lorsque le CESU est utilisé en vue de rémunérer et déclarer un salarié, le CESU ne peut être utilisé qu’avec l’accord de ce dernier, après l’avoir informé sur le fonctionnement de ce dispositif (source : http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/remuneration-et-participation-financiere/remuneration/article/le-cheque-emploi-service-universel-cesu-declaratif).

L’accueillant familial refusant ce mode de rémunération est donc dans son droit.

Le premier trimestre vient de s’écouler ; n’ayant pas pu honorer mes obligations de déclaration d’employeur d’un accueillant familial, je n’ai pas été en mesure de régler les cotisations découlant de cet emploi et suis à ce jour dans une impasse.

En conséquence je vous demande :

· D’accuser réception de la déclaration que je vous ai adressée le (date) et dont je vous retransmets une copie.

· M’attribuer un numéro d’employeur
· M’accorder un délai pour vous verser les cotisations sociales correspondant au(x) premiers mois d’accueil et ceci sans pénalités de retard, celui-ci n’étant pas de mon fait.
En espérant un déblocage rapide de ma situation, veuillez recevoir, Madame, Monsieur, le directeur l’expression de mes sincères salutations.

Signature
PJ : 

· Formulaire CERFA n° 11469-03 (déjà adressé à vos services le …)
· Copies des bulletins de salaire des mois de …

